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SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Arrêté n° 2017-425 du 15 novembre 2017 portant agrément de la Société SEVIA pour le ramassage des huiles usagées dans le 
département de la Manche 

Considérant la nécessité de poursuivre la récupération des huiles usagées tout en assurant, pour le détenteur de l’agrément, la stabilité et la 
pérennité de la filière de récupération, 
Art. 1 : Titulaire de l’agrément - La Société SEVIA, dont le siège social est sis ZI du Petit parc - Voie C - Rue des Fontenelles - 78920 
ECQUEVILLY, est agréée pour le ramassage des huiles usagées dans le département de la Manche, conformément aux dispositions  de l’arrêté 
ministériel du 28 janvier 1999 modifié susvisé, relatif aux conditions de ramassage des huiles usagées.  
Art. 2 : Validité de l’agrément - Cet agrément est délivré pour une période de 5 ans à compter du 15 janvier 2018. 
Art. 3 : Obligations du ramasseur - Dans le cadre de cet agrément, le titulaire doit respecter les dispositions prévues par l’arrêté ministériel du 28 
janvier 1999 modifié susvisé, en particulier les obligations relatives à la collecte, au stockage et à la cession des huiles usagées. Ces dispositions 
sont reprises à l’annexe 1 du présent arrêté. 
Art. 4 : Respect des obligations - Le non-respect, par le titulaire de l’agrément, de l’une quelconque des obligations énumérées, au titre II de 
l’annexe à l’arrêté ministériel du 28 janvier 1999 modifié précité, peut entraîner le retrait de l’agrément dans les conditions précisées dans l’article 7 
de l’arrêté ministériel modifié précité. 
Art. 5 : Fourniture d’information - Le titulaire de l’agrément doit faire parvenir tous les mois à l’agence de l'environnement et de la maîtrise de 
l'énergie (ADEME), les renseignements sur son activité : tonnages collectés par lui-même ou les tiers contractants, avec indication des détenteurs 
et, le cas échéant, des prix de reprise ou conditions financières de cette dernière, tonnages livrés aux éliminateurs ou aux acheteurs dans le cas 
des huiles claires destinées à un réemploi en l’état, avec indication de ceux-ci et des prix de cession départ. 
Un bilan de ces informations est effectué annuellement et transmis à la DREAL Normandie au plus tard le 31 mars de l’année N+1 (GEREP). 
Art. 6 : Publicité 
- Conformément aux dispositions de l’article R.181-44 du code de l’environnement, une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de Saint-
Sauveur le Vicomte (50) et peut y être consultée.  
- Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Saint-Sauveur le Vicomte (50) pendant une durée minimum d’un mois. Un certificat d'affichage du 
maire attestera l'accomplissement de cette formalité. 
- L’arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans la Manche pendant une durée minimale d’un mois. 
(http://www.manche.gouv.fr/Publications/Annonces-avis) 
En application de l'article 5 de l'annexe de l’arrêté du 28 janvier 1999 modifié précité, le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture et est mentionné dans deux journaux (La presse de la Manche et La Manche Libre) diffusés dans le département, deux mois avant 
l'expiration de la validité du précédent agrément. Les frais de publication sont à la charge de la Société SEVIA, sise ZI du Petit parc - Voie C - Rue 
des Fontenelles - 78920 ECQUEVILLY,  titulaire du nouvel agrément.  
Art. 7 : Délais et voies de recours - Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré auprès du Tribunal 
administratif de Caen - 3, rue Arthur Le Duc - BP 25086  - 14050 Caen Cedex 4 : 
 1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ;  
 2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de 
l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 
- l’affichage en mairie desdits actes dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 du code de l’environnement ; 
- la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° de l’article R. 181-44 ; 
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie.  
Signé : Pour le préfet, le secrétaire général : Fabrice ROSAY 

 

AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE

Décision du 20 novembre 2017 portant délégation de signature de la directrice générale de l’Agence Régionale de Santé de Normandie à 
compter du 1er décembre 2017 

VU le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L 233-1, L 312-5 et L312-5-1 ;  
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VU le code de la défense et notamment l’article R. 1311-24 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1524-2, L2213-1-3, L 2213-1-4, L2223-42, L 2223-109, L2224-9, L 4424-
37 
VU le code de la santé publique et notamment ses articles L. 1432, L. 1435-1, L. 1435-2, L. 1435-5 et L. 1435-7, introduits par la loi n° 2009-879 en 
date du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
VU le code de la sécurité sociale ; 
VU le code du travail ; 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, et notamment son 
article 34 ; 
VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 susvisée portant réforme de l’hôpital et 
relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
VU le décret n°97-34 du 15 février 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les 
régions et départements, notamment l’assistance au Préfet de département prévue au dernier alinéa de l’article 13 ; 
VU le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
VU le décret n° 2010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants de l'Etat dans le département, dans la zone de défense et 
dans la région et l'agence régionale de santé pour l'application des articles L. 1435-1, L.1435-2 et L.1435-7 du code de la santé publique ; 
VU le décret n° 2010-339 du 31 mars 2010 relatif au régime financier des agences régionales de santé ; 
VU le décret n° 2010-343 du 31 mars 2010 portant application de l'article L. 1432-10 du code de la santé publique ; 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l'intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
VU le décret n° 2010-346 du 31 mars 2010 relatif aux commissions de coordination des politiques publiques de santé ; 
VU le décret n° 2015-1880 du 30 décembre 2015, modifiant le décret n°2010-337 du 31 mars 2010 relatif aux conseils de surveillance des agences 
régionales de santé ; 
VU décret n° 2016-1024 du 26 juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire aux zones des schémas régionaux de santé et aux conseils 
territoriaux de santé; 
VU le décret n° 2016-450 du 12 avril 2016, modifiant les décrets n° 2010-341 et n° 2010-342 du 31 mars 2010, relatif aux comités d'agence, aux 
comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail et au comité national de concertation des agences régionales de santé ; 
VU le décret n° 2016-1023 du 26 juillet 2016 relatif au projet régional de santé ; 
VU le décret du 5 janvier 2017 portant nomination de la directrice générale de l'agence régionale de santé de Normandie – Madame Christine 
GARDEL - à compter du 1er février 2017 ; 
VU l’arrêté du 23 décembre 2015 fixant le siège de l'agence régionale de santé constituée dans la région provisoirement dénommée Normandie ; 
VU l'instruction conjointe du ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales et du ministère de la santé et des sports du 24 
mars 2010 portant sur les relations entre les préfets et les agences régionales de santé, au titre des mesures transitoires ; 
VU la circulaire IOCA 1024175C du 24 septembre 2010 relative à la conclusion des protocoles pluriannuels entre le Préfet et le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé ; 
DECIDE 
Art. 1 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom de la Directrice générale de l’agence régionale de santé de Normandie, à l’exception des 
actes listés à l’article 13, à Madame Nathalie VIARD, Directrice de la santé publique : 
Article 1.1 : en matière de prévention et de promotion de la santé  

 les décisions et correspondances relatives à la prévention et la promotion de la santé ; 

 les décisions et correspondances relatives à la préparation, l’organisation, la gestion et le suivi des actions de santé publique ; 

 les décisions et correspondances à l’organisation de l’éducation thérapeutique du patient et à l’autorisation des programmes d’éducation 
thérapeutique du patient ; 

 les décisions et correspondances relatives au financement des actions de santé publique et la notification des décisions d’autorisation 
d’activités liées à la mise en œuvre du schéma régional de prévention ; 

 les décisions et correspondances relatives aux actions menées en matière de cohésion sociale en concertation avec les services de l’Etat 
dans ces domaines. 

Délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 1.1 également à : 

 Madame Christelle GOUGEON, responsable du pôle prévention et promotion de la santé ; 

 Madame Corinne LEROY, adjointe au responsable du pôle prévention et promotion de la santé. 

 Monsieur le Dr Benoît COTTRELLE, adjoint à la directrice de la santé publique, responsable du pôle veille et sécurité sanitaires. 
Article 1.2 : en matière de veille et sécurité sanitaire  

 les décisions et correspondances relatives à la veille, surveillance épidémiologique et gestion des signaux sanitaires, aux vigilances et 
sécurités sanitaires des médicaments et produits de santé, aux vigilances et sécurités sanitaires des soins des services et des 
établissements, à la défense et à la sécurité sanitaire ; 

 les décisions et correspondances relatives au financement des actions relatives à la gestion des alertes sanitaires et des dispositifs 
prudentiels ; 

 les certificats de non épidémie demandés par les entreprises funéraires, en vue du rapatriement des corps des étrangers décédés dans 
les départements du Calvados, de l’Eure, de la Manche, de l'Orne et de la Seine-Maritime dans leur pays d'origine ; 

 les autorisations de transport de stupéfiants par des patients résidant dans le département du Calvados, de l’Eure, de la Manche, de 
l'Orne et de la Seine-Maritime dans les Etats de l’espace Schengen ; 

 les avis donnés au préfet du département concernant l’emploi d’un enfant de moins de 16 ans dans le spectacle, les professions 
ambulantes, la publicité et la mode pour les cinq départements de la région. 

Délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 1.2 également à : 

 Monsieur le Dr Benoît COTTRELLE, adjoint à la directrice de la santé publique, responsable du pôle veille et sécurité sanitaire ; 

 Monsieur le Dr Bruno VION, médecin inspecteur de santé publique, coordonnateur de la mission veille et alerte sanitaires. 
Délégation est accordée également pour les autorisations de transport de stupéfiants par des patients résidant dans le département du Calvados, 
de l’Eure, de la Manche, de l'Orne et de la Seine-Maritime dans les Etats de l’espace Schengen 

 Monsieur le docteur Stéphane EROUART, médecin inspecteur de santé publique. 
Article 1.3 : en matière de santé environnementale 

 les avis, décisions et correspondances relatives à la promotion, à la prévention des risques en santé environnementale et des milieux ; 

 les bons de commandes dans le cadre du marché public du contrôle sanitaire des eaux pour les cinq départements de la région ; 

 les décisions et les correspondances relatives à la préparation, à la mise en œuvre, du programme régional annuel d’inspection et de 
contrôle dans le domaine de la sécurité environnementale ; 
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 les lettres de mission des actions d’inspection et contrôle, dans le domaine de la sécurité environnementale  en application du programme 
annuel d’inspection et de contrôle ; 

 les décisions, demandes de communication de documents et correspondances relatives à la préparation et au suivi des missions 
d’inspection et de contrôle dans le domaine de la sécurité environnementale ; 

 les décisions, avis, expertises, informations et correspondances relatives à l’exercice des missions d’inspection/contrôle et au respect des 
bonnes pratiques en la matière dans le domaine de la sécurité environnementale ; 

 les courriers relatifs à l’engagement de la procédure contradictoire préalable aux décisions faisant suite aux inspections ;  

 les correspondances et décisions relatives à la transmission des rapports définitifs d’inspection et à leur suite, y compris les prescriptions 
et recommandations formulées à la suite de ces inspections ;  

 les décisions, demandes de communication de documents et correspondances relatives à la gestion des réclamations et des 
signalements.  

Délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés aux deux premiers points de l’article 1.3 également à : 

 Monsieur Raphaël TRACOL, responsable du pôle santé environnement ; 

 Monsieur Jérôme LE BOUARD, responsable adjoint du pôle santé environnement, responsable de l’unité territoriale de Seine-Maritime ; 

 Madame Catherine BOUTET, responsable adjoint du pôle santé environnement, coordinatrice de l’unité fonctionnelle « santé dans les 
établissements recevant du public » ; 

 Madame Sylvie HOMER, coordonnateur de l’unité fonctionnelle « Eau et santé » 

 Madame Anne Marie LEVET, coordonnateur de l’unité fonctionnelle « Environnement extérieur et santé » ; 

 Monsieur le Dr Benoît COTTRELLE, adjoint à la directrice de la santé publique, responsable du pôle veille et sécurité sanitaire ; 

 Madame Gautier JUE, ingénieur du génie sanitaire, responsable de l’unité territoriale santé environnement du Calvados, pour les 
décisions susmentionnées relevant du ressort territorial du Calvados ;  

 Monsieur Emeric PIERRARD, inspecteur, unité territoriale santé environnement du Calvados, pour les décisions susmentionnées relevant 
du ressort territorial du Calvados ;  

 Monsieur Stéphane RABAROT, ingénieur d’études sanitaires, unité territoriale santé environnement du Calvados, pour les décisions 
susmentionnées relevant du ressort territorial du Calvados ;  

 Madame Sophie MANTECA, ingénieur d’études sanitaires, unité territoriale santé environnement du Calvados, pour les décisions 
susmentionnées relevant du ressort territorial du Calvados ;  

 Monsieur Mouloud BOUKERFA, ingénieur du génie sanitaire, responsable de l’unité territoriale de l’Eure, pour les décisions 
susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Eure, pour les décisions susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Eure ; 

 Madame Françoise CESNE, ingénieur d’études sanitaires, unité territoriale santé environnement de l’Eure, pour les décisions 
susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Eure ; 

 Madame Delphine JULIEN, ingénieur d’études sanitaires, ’unité territoriale santé environnement de l’Eure, pour les décisions 
susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Eure ; 

 Madame Marie-Louise PHILIPPE, ingénieur d’études sanitaires, unité territoriale santé environnement de l’Eure, pour les décisions 
susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Eure ; 

 Madame Emmanuelle MARTIN, ingénieur d’études sanitaires, unité territoriale santé environnement de Seine-Maritime, pour les 
décisions susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Eure ;  

 Madame Sabrina LEPELTIER, ingénieur du génie sanitaire, responsable de l’unité territoriale de la Manche, pour les décisions 
susmentionnées relevant du ressort territorial de la Manche ; 

 Madame Sylvie ALLIX, ingénieur d’études sanitaires, unité territoriale santé environnement de la Manche, pour les décisions 
susmentionnées relevant du ressort territorial de la Manche ; 

 Monsieur Jean BODIN, ingénieur d’études sanitaires, unité territoriale santé environnement de la Manche, pour les décisions 
susmentionnées relevant du ressort territorial de la Manche ; 

 Monsieur Jean-Paul RIVALLAIN, ingénieur d’études sanitaires, unité territoriale santé environnement de la Manche, pour les décisions 
susmentionnées relevant du ressort territorial de la Manche ; 

 Monsieur François MANSOTTE, ingénieur du génie sanitaire, responsable de l’unité territoriale de l’Orne, pour les décisions 
susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Orne ; 

 Monsieur Eddy BOURGOUIN, ingénieur d’études sanitaires, unité territoriale santé environnement de l’Orne, pour les décisions 
susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Orne ; 

 Madame Véronique LUCAS, ingénieur d’études sanitaires, unité territoriale santé environnement de l’Orne, pour les décisions 
susmentionnées relevant du ressort territorial de l’Orne ; 

 Madame Anne GERARD, ingénieur d’études sanitaires, unité territoriale santé environnement de la Seine-Maritime ; pour les décisions 
susmentionnées relevant du ressort territorial de la Seine-Maritime ; 

 Monsieur Dominique BUNEL ingénieur d’études sanitaires, unité territoriale santé environnement de la Seine-Maritime ; pour les 
décisions susmentionnées relevant du ressort territorial de la Seine-Maritime ; 

 Madame Stéphanie LANGOLFF, ingénieur d’études sanitaires, unité territoriale santé environnement de la Seine-Maritime, pour les 
décisions susmentionnées relevant du ressort territorial de la Seine-Maritime ; 

 Madame Emmanuelle MARTIN, ingénieur d’études sanitaires, unité territoriale santé environnement de la Seine-Maritime, pour les 
décisions susmentionnées relevant du ressort territorial de la Seine-Maritime  

Article 1.4 : en matière de déplacement  

 les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction de la santé publique. 
Délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 1.4 également à : 

 Monsieur le Dr Benoît COTTRELLE, adjoint à la directrice de la santé publique, responsable du pôle veille et sécurité sanitaire ; 

 Monsieur Raphaël TRACOL, responsable du pôle santé environnement ; 

 Madame Christelle GOUGEON, responsable du pôle prévention et promotion de la santé ; 

 Monsieur Gautier JUE, responsable de l’unité territoriale du Calvados, pour les agents de l’unité territoriale santé environnement du 
Calvados ;  

 Monsieur Mouloud BOUKERFA, responsable de l’unité territoriale de l’Eure, pour les agents de l’unité territoriale santé environnement de 
l’Eure 

 Madame Sabrina LEPELTIER, responsable de l’unité territoriale de la Manche, pour les agents de l’unité territoriale santé environnement 
de la Manche ; 
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 Monsieur François MANSOTTE, responsable de l’unité territoriale de l’Orne, pour les agents de l’unité territoriale santé environnement de 
l’Orne ; 

 Monsieur Jérôme LE BOUARD, responsable adjoint du pôle santé environnement, responsable de l’unité territoriale de Seine-Maritime, 
pour les agents de l’unité territoriale santé environnement de Seine Maritime. 

Art. 2 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom de la Directrice générale de l’agence régionale de santé de Normandie, à l’exception des 
actes listés à l’article 13, à Madame Sandra MILIN, Directrice de l’offre de soins : 
Article 2.1 : en matière d’offre de soins hospitaliers 

 les décisions et correspondances relatives à l’organisation de l’offre de soins hospitaliers, à la gestion des autorisations, à la 
contractualisation avec les établissements de santé et titulaires d’activité de soins ou d’équipement matériel lourd ; 

 les décisions et correspondances relatives à la gestion de la carrière et à l’évaluation des chefs d’établissement public de santé ; 

 les correspondances relatives à la composition des conseils de surveillance des établissements publics de santé et à la composition des 
conseils de surveillance des centres de lutte contre le cancer ; 

 les décisions, bordereaux et correspondances relatives à la gestion des signalements et des réclamations ; 

 les correspondances, bordereaux et notes d’aide à la décision relatives à l’activité de soins psychiatriques sans consentement et 
notamment ceux relatifs au secrétariat des commissions départementales de soins psychiatriques ; 

 les réponses au Préfet du département concernant la vérification des listes de personnes ayant fait l’objet d’une admission en soins 
psychiatriques sans leur consentement et demandant une autorisation de détention d'armes pour les cinq départements de la région. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sandra MILIN, délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 2.1 
également à : 

 Madame Cécile CHEVALIER, adjointe au directeur de l’offre de soins ; 

 Monsieur François GOUVILLE, responsable du pôle établissements de santé 

 Madame Elisabeth GABET, responsable du pôle allocation de ressources ; 

 Madame Hélène GUICHET, responsable du pôle soins de ville ; 

 Madame Christine MORISSE, coordonnateur régional de la mission soins psychiatriques sans consentement pour les activités liées à la 
gestion de la mission régionale soins psychiatriques sans consentement ; 

 Monsieur Baptiste DUMETZ, adjoint au coordonnateur régional de la mission soins psychiatriques sans consentement pour les activités 
liées à la gestion de la mission régionale soins psychiatriques sans consentement. 

Article 2.2 : en matière de soins de ville 

 les décisions et correspondances relatives à l’organisation de l’offre de soins ambulatoire et des services de santé et à la 
contractualisation avec les professionnels libéraux de santé ; 

 les décisions, bordereaux et correspondances relatives à la gestion des signalements et des réclamations ; 

 la validation de la conformité au cahier des charges régional de la permanence des soins ambulatoires de Normandie des tableaux 
relatifs à la permanence des soins ambulatoire transmis par le Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins des cinq départements de 
la région et leur transmission à la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de chaque département de la région ; 

 les autorisations de mise en service des VSL et des ambulances après contrôle des véhicules par l’agence régionale de santé ou le 
SAMU des cinq départements de la région ; 

 l’arrêté pour les cinq départements de la région fixant le tour de garde départemental des ambulanciers privés et les correspondances s'y 
rapportant à destination des ambulanciers, du SAMU et de l’assurance-maladie ; 

 les correspondances avec les entreprises de transports sanitaires des cinq départements de la région ; 

 les courriers et correspondances relatifs aux créations, aux regroupements, aux transferts et aux fermetures de pharmacie et de 
laboratoires de biologie médicale dans les cinq départements de la région ; 

 les arrêtés portant autorisation de dispensation à domicile d’oxygène médical dans les cinq départements de la région. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sandra MILIN, délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 2.2 
également à : 

 Madame Hélène GUICHET, responsable du pôle soins de ville ; 

 Madame Cécile CHEVALIER, adjointe au directeur de l’offre de soins ; 

 Madame Elisabeth GABET, responsable du pôle allocation de ressources ; 

 Monsieur François GOUVILLE, responsable du pôle établissements de santé. 
Article 2.3 : en matière d’allocation de ressources  

 les décisions et correspondances relatives à l’allocation de ressources et à la contractualisation des établissements de santé des services 
et des réseaux de santé ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sandra MILIN, délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 2.3 
également à : 

 Madame Elisabeth GABET, responsable du pôle allocation de ressources ; 

 Madame Cécile CHEVALIER, adjointe au directeur de l’offre de soins : 

 Madame Hélène GUICHET, responsable du pôle soins de ville ; 

 Monsieur François GOUVILLE, responsable du pôle établissements de santé.  
Article 2.4 : en matière de déplacement  

 les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction de l’offre de soins. 
Délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 2.4 également à : 

 Madame Cécile CHEVALIER, adjointe au directeur de l’offre de soins; 

 Madame Elisabeth GABET, responsable du pôle allocation de ressources ; 

 Madame Hélène GUICHET, responsable du pôle soins de ville ; 

 Monsieur François GOUVILLE, responsable du pôle établissements de santé.  
Art. 3 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom de la Directrice générale de l’agence régionale de santé de Normandie, à l’exception des 
actes listés à l’article 13, à Madame Christine LE FRECHE, Directrice de l’autonomie : 
Article 3.1 : en matière d’organisation de l’offre médico-sociale 

 les décisions et correspondances relatives à l’organisation de l’offre médico-sociale et de l’autonomie, à la détermination de la politique 
régionale en matière de planification des établissements et services médico-sociaux ; 

 les décisions et correspondances relatives à l’offre de santé et de services médico-sociaux en matière de contractualisation avec les 
établissements et services médico-sociaux ; 

 Les conventions de création et de renouvellement du fonctionnement des unités d’enseignement ; 
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 La composition des commissions d’appel à projet et les correspondances relatives au secrétariat des commissions relevant du champ de 
la direction de l’autonomie ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Christine LE FRECHE, délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 
3.1 pour les personnes placées sous leur autorité à : 

 Madame Laurence LOCCA, responsable du pôle organisation de l’offre médico-sociale ; 

 Madame le Dr Emmanuelle ODINET-RAULIN, responsable du pôle évaluation des prestations médico-sociales ; 

 Monsieur Jean-Christian DURET, responsable du pôle allocation de ressources PA-PH. 
Article 3.2 : en matière d’allocation de ressources 

 Les décisions et correspondances relatives à l’allocation de ressources – notification budgétaire, décision tarifaire, et approbation des 
comptes administratifs et conventions de financement sur le périmètre suivant : campagne budgétaire des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes handicapées et des personnes âgées, le Fonds d’Intervention  Régional de l’ARS ainsi que les 
autres enveloppes intégrées au budget de l’ARS et déléguées par la CNSA ; 

 les décisions et correspondances relatives à la gestion des établissements et services médico-sociaux ; 

 les arrêtés fixant ou modifiant la tarification budgétaire des établissements médico-sociaux spécialisés en addictologie et des structures 
Lits Halte Soins Santé et correspondances y afférentes des cinq départements de la région. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Christine LE FRECHE, délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 
3.2 pour les personnes placées sous leur autorité à : 

 Monsieur Jean-Christian DURET, responsable du pôle allocation de ressources PA-PH ; 

 Madame Laurence LOCCA, responsable du pôle organisation de l’offre médico-sociale ; 

 Madame le Dr Emmanuelle ODINET-RAULIN, responsable du pôle évaluation des prestations médico-sociales. 
Article 3.3 : en matière d’évaluation des prestations médico-sociales  

 les décisions et correspondances relatives à la gestion et à l’évaluation des chefs d’établissement public médico-social des cinq 
départements de la région ; 

 les décisions et correspondances relatives à la planification et la réalisation des coupes AGGIR – PATHOS ;  

 les décisions et correspondances relatives aux évaluations internes et externes des établissements et services médico-sociaux situés 
dans les cinq départements de la région ; 

 les correspondances relatives à l’examen des situations individuelles ; 

 les décisions, demandes de communication de documents et correspondances relatives à la gestion des réclamations et des 
signalements. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Christine LE FRECHE, délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 
3.3 pour les personnes placées sous leur autorité à : 

 Madame le Dr Emmanuelle ODINET-RAULIN, responsable du pôle évaluation des prestations médico-sociales ; 

 Madame Laurence LOCCA, responsable du pôle organisation de l’offre médico-sociale ; 

 Monsieur Jean-Christian DURET, responsable du pôle allocation de ressources PA-PH. 
Article 3.4 : en matière de déplacement 

 les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction de l’offre de l’autonomie. 
Délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 3.4 pour les personnes placées sous leur autorité également à : 

 Madame Laurence LOCCA, responsable du pôle organisation de l’offre médico-sociale ; 

 Monsieur Jean-Christian DURET, responsable du pôle allocation de ressources PA-PH ; 

 Madame le Dr Emmanuelle ODINET-RAULIN, responsable du pôle évaluation des prestations médico-sociales. 
Art. 4 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom de la Directrice générale de l’agence régionale de santé de Normandie, à l’exception des 
actes listés à l’article 13, à Madame Valérie DESQUESNE, Directrice de la stratégie : 
Article 4.1 : en matière de coordination des projets transverses 

 les décisions et correspondances relatives à l’élaboration, au suivi et à la mise en œuvre du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 
liant l’ARS de Normandie à l’Etat ; 

 les décisions et correspondances relatives à la coordination du fonds d’intervention régional de l’ARS Normandie, dans la définition des 
orientations stratégiques de son utilisation, pour l’élaboration du budget initial et rectificatif, son suivi, sa mise en œuvre et l’élaboration de 
son compte financier ; 

 les décisions et correspondances relatives à l’évaluation des politiques de santé ; 

 les décisions et correspondances relatives à la gestion du risque assurantiel, à la déclinaison opérationnelle du programme pluriannuel 
régional de gestion du risque et d’efficience du système de santé, à la mise en œuvre du plan triennal en région Normandie, aux contrats 
d’amélioration de la qualité et de l’efficience des soins, aux mises sous accord préalable ; 

 les décisions et correspondances relatives à la coordination des actions avec l’assurance maladie ; 

 les décisions et correspondances relatives à la mise en œuvre du plan d’actions pluriannuel régional d’amélioration de la pertinence des 
soins et aux actions de l’Instance régionale d’amélioration de la pertinence des soins. 

 les décisions et correspondances relatives à l’élaboration, le suivi et l’évaluation du projet régional de santé ; 

 les décisions et correspondances relatives à la définition et la mise en œuvre de la stratégie régionale d’élaboration des contrats locaux 
de santé ; 
 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Valérie DESQUESNE, délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 
4.1 également à : 

 Madame Virginie FOSSEY, responsable du pôle coordination des projets transverses 
Article 4.2 : en matière d’observation, de statistiques et d’aide à la décision 

 les décisions et correspondances relatives à l’observation et aux statistiques,  
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Valérie DESQUESNE, délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 
4.2 également à : 

 Madame Virginie FOSSEY, responsable du pôle coordination des projets transverses. 
Article 4.3 : en matière de déplacement 

 les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction de la stratégie. 
Délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 4.3 pour les personnes placées sous leur autorité également à : 

 Madame Virginie FOSSEY, responsable du pôle coordination des projets transverses. 
Art. 5 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom de la Directrice générale de l’agence régionale de santé de Normandie, à l’exception des 
actes listés à l’article 13, à Monsieur Yann LEQUET, Directeur de l’appui à la performance : 
Article 5.1 : en matière de professionnels de santé 
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 les décisions et correspondances relatives à la démographie, la gestion, le suivi des professions et personnels de santé, les agréments, 
arrêtés, conventions, contrats d’activité libérale et affectations de stages des internes de médecine, assistants et praticiens ; 

 les courriers et correspondances avec le Centre National de Gestion relatifs aux personnels médicaux ; 

 la diffusion de l’arrêté de constitution du Comité Médical des Praticiens Hospitaliers aux membres du même comité et au praticien 
hospitalier malade ; 

 la diffusion de l’arrêté consécutif à l’avis du comité au directeur de l’établissement dont dépend le praticien hospitalier, au médecin conseil 
chef de l’assurance maladie ; 

 les procès-verbaux relatifs aux conseils techniques et pédagogiques et de discipline des professions paramédicales des cinq 
départements de la région ; 

 les notifications d’inscription des professionnels de santé, inscrits sur le répertoire ADELI, les demandes de cartes de professionnel de 
santé, les autorisations de remplacement délivrées aux infirmiers, sages-femmes et masseurs kinésithérapeutes libéraux pour les cinq 
départements de la région ; 

 les courriers d’autorisation d’exercer pour un diplôme étranger et d’exercer la profession d’infirmier et d’aide-soignant pour des étudiants 
en médecine dans les cinq départements de la région ;  

 les courriers et correspondances relatifs à l’examen du certificat de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins, en vue 
d’analyses de biologie médicale dans les cinq départements de la région ; 

 les certificats de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins en vue d’analyses de biologie médicale des cinq départements de la 
région ; 

 les courriers d’autorisation d’user du titre d’ostéopathes et de psychothérapeutes et les correspondances associées ; 

 les arrêtés de composition des conseils techniques et pédagogiques et de discipline pour les cinq départements de la région ; 

 les courriers et correspondances relatifs à l’examen de présélection pour les cinq départements de la région ; 

 les récépissés de déclaration pour l’exercice de l’activité de tatouage, de maquillage permanent et de perçage corporel pour les cinq 
départements de la région ;  

 les décisions et correspondances relatives à la désignation des médecins experts conformément à l’article R 141-1 du Code de la 
Sécurité Sociale. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yann LEQUET, délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 5.1 
également à : 

 Madame Jésahelle LEROY-ALIX, responsable du pôle professionnels de santé ; 

 Madame Eve ISENMANN, responsable du pôle professionnels de santé par intérim ; 

 Madame Françoise AUMONT, déléguée départementale du Calvados sur l’ensemble des décisions et correspondances relevant 
d’ADELI ; 

 Monsieur Luc POULALION, délégué départemental de l’Eure sur l’ensemble des décisions et correspondances relevant d’ADELI ; 

 Madame Françoise AUMONT, déléguée départementale de la Manche sur l’ensemble des décisions et correspondances relevant 
d’ADELI ; 

 Monsieur Emmanuel DROUIN, délégué départemental de l’Orne sur l’ensemble des décisions et correspondances relevant d’ADELI ; 

 Monsieur Yves BLOCH, délégué départemental de la Seine-Maritime sur l’ensemble des décisions et correspondances relevant d’ADELI ; 

 Madame Corinne DE FRANCE, conseillère pédagogique régionale sur les procès-verbaux relatifs aux conseils techniques et 
pédagogiques et de discipline des professions paramédicales dont elle assure la présidence ; 

 Monsieur Nicolas BROTELANDE, inspecteur des affaires sanitaires et sociales sur les procès-verbaux relatifs aux conseils techniques et 
pédagogiques et de discipline des professions paramédicales dont il assure la présidence ; 

 Monsieur Jean-François HILI, inspecteur des affaires sanitaires et sociales sur les procès-verbaux relatifs aux conseils techniques et 
pédagogiques et de discipline des professions paramédicales dont il assure la présidence ; 

 Monsieur Alain MANIVIT, inspecteur des affaires sanitaires et sociales sur les procès-verbaux relatifs aux conseils techniques et 
pédagogiques et de discipline des professions paramédicales dont il assure la présidence. 

Article 5.2 : en matière de qualité et d’appui à la performance 

 les courriers et correspondances du suivi ressources humaines de la fonction publique hospitalière ; 

 les courriers, correspondances et notifications relatifs aux protocoles de coopération ; 

 les courriers et notifications relatives aux contrats locaux d’amélioration des conditions de travail ; 

 les décisions, demandes de communication de documents et correspondances relatives à la gestion des réclamations et des 
signalements ; 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yann LEQUET, délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 5.2 
également à : 

 Monsieur Pascal LEMIEUX, responsable du pôle qualité – performance, sur l’ensemble du champ de compétences relevant de ce pôle ;  
Article 5.3 : en matière de déplacement 

 les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction de l’appui à la performance. 
Délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 5.3 pour les personnes placées sous leur autorité également à : 

 Madame Jésahelle LEROY-ALIX, responsable du pôle professionnels de santé ; 

 Madame Eve ISENMANN, responsable du pôle professionnels de santé par intérim ; 

 Monsieur Pascal LEMIEUX, responsable du pôle qualité-performance ; 
Art. 6 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom de la Directrice générale de l’agence régionale de santé de Normandie, à l’exception des 
actes listés à l’article 13, à Madame Catherine TISON, Directeur de la mission inspection contrôle : 

 les décisions et les correspondances relatives à la préparation, à la mise en œuvre, au suivi et au bilan du programme régional annuel 
d’inspection et de contrôle à l’exception du volet sécurité environnementale ; 

 les accusés de réception standardisés des réclamations, sans mesure de gestion ; 

 les lettres de mission des actions d’inspection et contrôle, en application du programme annuel d’inspection et de contrôle à l’exception 
du volet sécurité environnementale ; 

 les décisions, bordereaux et correspondances internes relatives à la gestion des signalements et des réclamations ; 

 les décisions, demandes de communication de documents et correspondances relatives à la préparation et au suivi des missions 
d’inspection et de contrôle à l’exception du volet sécurité environnementale ; 

 les décisions, avis, expertises, informations et correspondances relatives à l’exercice de missions d’inspection/contrôle et au respect des 
bonnes pratiques en la matière à l’exception du volet sécurité environnementale ;  
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 les décisions, demandes de communication de documents et correspondances relatives à la gestion des réclamations et des 
signalements spécifiques requérant un traitement par la mission inspection contrôle ; 

 les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la mission inspection contrôle. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine TISON, délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 6 à : 

 Madame Marina POUJOULY, adjointe au directeur de la mission inspection contrôle. 
Art. 7 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom de la Directrice générale de l’agence régionale de santé de Normandie, à l’exception des 
actes listés à l’article 13, à Monsieur Alexandre DEBRAINE, secrétaire général : 
Article 7.1 : en matière de ressources humaines  

 les décisions et correspondances relatives à la gestion des ressources humaines et des questions sociales, 

 l’ordonnancement des dépenses relatives aux ressources humaines, les décisions et les correspondances relatives à la gestion 
administrative, à la formation et la gestion des carrières, à la paie, au plan de formation, à la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences, 

 les décisions relatives au recrutement, à l’exception de celles relatives aux cadres de direction de l’ARS, 

 la gestion administrative et les décisions individuelles pour les agents de l’ARS. 
Délégation de signature est également accordée pour les actes mentionnés à l’article 7.1 selon l’ordre de priorité suivant à : 

 Madame Patricia BITAR, secrétaire générale adjointe ; 

 Monsieur Gérard GENTILUCCI, responsable du pôle ressources humaines ; 

 Madame Nathalie COUZI, responsable affaires générales, pour tout ce qui concerne les achats et marchés et prestations ne passant pas 
en paie. 

Article 7.2 : en matière de systèmes d’information et d’affaires générales  
Les décisions et les correspondances relatives aux domaines suivants : 

 les marchés et contrats, les achats publics, les baux, 

 la commande publique, 

 la stratégie immobilière et l’aménagement des espaces de travail, 

 les ordres de mission permanents et spécifiques à destination de l’ensemble des professionnels de l’ARS ainsi que la certification des 
états de frais de déplacement présentés par les agents de l’ARS et validés par leurs responsables de service. 

Délégation de signature est également accordée pour les actes mentionnés à l’article 7.2 selon l’ordre de priorité suivant à : 

 Madame Patricia BITAR, secrétaire générale adjointe ; 

 Madame Nathalie COUZI, responsable affaires générales, pour tout ce qui concerne les achats et les marchés et tout ce qui concerne la 
stratégie immobilière et les frais de déplacement. 

Article 7.3 : en matière financière 

 la préparation des budgets initial et rectificatifs, les virements de crédits ; 

 l’ordonnancement des dépenses de fonctionnement ; 

 les dépenses d’investissement ; 

 l’engagement des dépenses ; 

 la certification du service fait. 
Délégation de signature est également accordée pour les actes mentionnés à l’article 7.3 selon l’ordre de priorité suivant à : 

 Madame Patricia BITAR, secrétaire générale adjointe ; 

 Madame Nathalie COUZI, responsable affaires générales, pour tout ce qui relève de l’ordonnancement des dépenses et de la certification 
du service fait ; 

Article 7.4 : en matière de déplacement 

 les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents du secrétariat général. 
Délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés à l’article 7.4 pour les personnes placées sous leur autorité également à : 

 Madame Patricia BITAR, secrétaire générale adjointe ; 

 Monsieur Gérard GENTILUCCI, responsable du pôle ressources humaines. 

 Madame Nathalie COUZI, responsable affaires générales  

 Monsieur Thomas FRILEUX, responsable systèmes d’information. 
Art. 8 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom de la Directrice Générale de l’agence régionale de santé de Normandie, à l’exception des 
actes listés à l’article 13, à Madame Françoise AUMONT, Directrice Déléguée départementale du Calvados : 

 les décisions, correspondances et bordereaux liés à l’animation des instances de démocratie sanitaire du Calvados;  

 les décisions, correspondances et bordereaux liés à la mise en œuvre des projets d’animation territoriale dont elle a la responsabilité 
dans le Calvados ; 

 les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la délégation départementale du Calvados. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise AUMONT, délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés au présent 
article à Madame Cécile LHEUREUX, adjointe à la déléguée départementale du Calvados. 
Art. 9 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom de la Directrice générale de l’agence régionale de santé de Normandie, à l’exception des 
actes listés à l’article 13, à Monsieur Luc POULALION, Directeur Délégué départemental de l’Eure : 

 les décisions, correspondances et bordereaux liés à l’animation des instances de démocratie sanitaire de l’Eure;  

 les décisions, correspondances et bordereaux liés à la mise en œuvre des projets d’animation territoriale dont il a la responsabilité dans 
l’Eure ; 

 les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la délégation départementale de l’Eure. 
Art. 10 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom de la Directrice générale de l’agence régionale de santé de Normandie, à l’exception des 
actes listés à l’article 13, à Madame Françoise AUMONT, Directrice Déléguée départementale de la Manche : 

 les décisions, correspondances et bordereaux liés à l’animation des instances de démocratie sanitaire de la Manche;  

 les décisions, correspondances et bordereaux liés à la mise en œuvre des projets d’animation territoriale dont elle a la responsabilité 
dans la Manche ; 

 les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la délégation départementale de la Manche. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise AUMONT, délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés au présent 
article à Monsieur Yoann BRIDOU, adjoint à la déléguée départementale de la Manche. 
Art. 11 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom de la Directrice générale de l’agence régionale de santé de Normandie, à l’exception des 
actes listés à l’article 13, à Monsieur Emmanuel DROUIN, Directeur Délégué départemental de l’Orne : 

 les décisions, correspondances et bordereaux liés à l’animation des instances de démocratie sanitaire de l’Orne;  
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 les décisions, correspondances et bordereaux liés à la mise en œuvre des projets d’animation territoriale dont il a la responsabilité dans 
l’Orne ; 

 les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la délégation départementale de l’Orne. 
Art. 12 : Délégation est donnée, à l’effet de signer au nom de la Directrice générale de l’agence régionale de santé de Normandie, à l’exception des 
actes listés à l’article 13, à Monsieur Yves BLOCH, Directeur Délégué départemental de la Seine-Maritime : 

 les décisions, correspondances et bordereaux liés à l’animation des instances de démocratie sanitaire en Seine-Maritime;  

 les décisions, correspondances et bordereaux liés à la mise en œuvre des projets d’animation territoriale dont il a la responsabilité en 
Seine-Maritime ; 

 les ordres de mission ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la délégation départementale de la Seine-
Maritime. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Yves BLOCH, délégation de signature est accordée pour les actes mentionnés au présent article 
à Monsieur Emmanuel BEUCHER, adjoint au délégué départemental de la Seine-Maritime. 
Art. 13 : Sont exclues de la présente délégation pour les délégataires mentionnés aux articles 1 à 12, pour tout acte et décision créateur de droit, les 
matières suivantes relatives à la gouvernance et à la stratégie de l’ARS : 

 l’organisation et le fonctionnement du conseil de surveillance ; 

 la constitution de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie, des commissions de coordination prévues à l’article L. 1432-1 du 
code de la santé publique et des conseils territoriaux de santé ; 

 l’arrêté du projet régional de santé mentionné à l’article L.1434-1 du code de la santé publique ; 

 l’arrêté portant schéma interrégional d’organisation sanitaire. 
Sont exclues de la présente délégation pour les délégataires mentionnés aux articles 1 à 12, pour tout acte et décision créateur de droit, les 
matières suivantes relatives à l’organisation de l’offre de soins et médico-sociale : 

 les créations et autorisations de services et d’établissements dans les champs sanitaires et médico sociaux ; 

 les suspensions et retraits d’autorisations sanitaires et médico-sociales ; 

 le placement des établissements publics de santé et établissements médico-sociaux sous administration provisoire ; 

 les courriers d’injonctions et de prescriptions adressés aux établissements et services sanitaires et médico-sociaux en application du 
code de la santé publique ou du code de l’action sociale et des familles;  

 la mise en œuvre des dispositions L. 6122-15 du code de la santé publique relatives au redéploiement d’activités entre deux ou plusieurs 
établissements publics de santé (convention de coopération, groupement de coopération sanitaire, fusion) ; 

 la suspension d’exercice de professionnels de santé ; 

 les suspensions et retraits d’autorisations pour les officines de pharmacie et les laboratoires d’analyse. 
Sont exclues de la présente délégation pour les délégataires mentionnés aux articles 1 à 12, pour tout acte et décision créateur de droit, les 
matières suivantes relatives à la veille et la sécurité sanitaires : 

 la signature des protocoles départementaux relatifs aux prestations réalisées pour le compte du préfet. 
Sont exclues de la présente délégation pour les délégataires mentionnés aux articles 1 à 12, pour tout acte et décision créateur de droit, les 
matières suivantes relatives aux affaires générales et ressources humaines : 

 les marchés et contrats supérieurs à 10 000 euros hors taxes ; 

 les marchés de travaux et les baux ; 

 la signature du protocole pré-électoral en vue de la constitution des instances représentatives du personnel de l’ARS ; 

 les décisions relatives aux promotions professionnelles individuelles ; 

 les décisions d’attribution de primes et de points de compétences ; 

 les signatures et ruptures de contrats à durée indéterminée ; 

 le cadre d’organisation du travail au sein de l’agence ; 

 les accords avec les organisations syndicales ; 
 
Sont exclues de la présente délégation pour les délégataires mentionnés aux articles 1 à 12 pour tout acte et décision créateur de droit, les 
matières suivantes relatives aux missions d’inspection et contrôle : 

 la désignation parmi les personnels de l’agence respectant des conditions d’aptitude technique et juridique définies par décret en Conseil 
d’Etat, des inspecteurs et des contrôleurs pour remplir, au même titre que les agents mentionnés à l’article L. 1421-1, les missions 
prévues à cet article ; 

Sont exclues de la présente délégation pour les délégataires mentionnés aux articles 1 à 12 pour tout acte et décision créateur de droit, les 
matières suivantes relatives aux missions d’inspection et contrôle, à l’exception de celles portant sur le volet sécurité environnementale visées à 
l’article 2.3 : 

 les correspondances relatives à l’engagement de la procédure contradictoire préalable aux décisions faisant suite aux rapports 
d’inspection ; 

 les correspondances relatives à la transmission définitive des rapports d’inspection et des suites engagées, le cas échéant ; 

 les décisions et correspondances relatives à la transmission des rapports définitifs d’inspection et à leur suite, y compris les injonctions, 
prescriptions et recommandations formulées suite à ces inspections. 

Sont exclues de la présente délégation pour les délégataires mentionnés aux articles 1 à 12, quelle que soit la matière concernée, hors gestion 
courante : 

 les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration centrale, au conseil national de pilotage des 
ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses nationales d’assurance maladie ; 

 les correspondances aux préfets ; 

 les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents des conseils généraux ; 

 les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de l’agence ; 

 les actes de saisine adressés aux parquets et aux juridictions administratives, pénales, civiles et financières. 
Art. 14 : La présente délégation de signature prend effet à compter du 1er décembre 2017.  
Art. 15 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois suivant 
sa notification ou publication pour les tiers. 
Art. 16 : Le secrétaire général est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
de la région Normandie, de la Préfecture des départements du Calvados, de l’Eure, de la Manche, de l’Orne et de la Seine-Maritime. 
Signé : la directrice générale ce l’Agence Régionale de Santé de Normandie : Christine GARDEL 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER 
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Arrêté n° 2017-DDTM-SE-2112 en date du 17 novembre 2017 définissant l’application du régime forestier - Forêt du SAEP de l’Anse du 
CUL DE LOUP 

Art.1 : Le régime forestier s’applique aux parcelles de terrain, constituant la forêt du SAEP de l’Anse du cul de Loup, sise sur la commune de 
QUETTEHOU et propriété du SAEP de l’Anse du cul de Loup, cadastrée comme il est mentionné sur l’état parcellaire ci-dessous, pour une 
superficie totale de 15 ha 43 a 82 ca. 

Lieu-dit 
Surface totale 
Ha a ca 

Surface relevant du 
régime forestier - Ha a ca  Commune de situation 

Propriété de la commune de : 
Section 

N° 
parcelle 

Total => 15,4382 15,4382 

QUETTEHOU B 395 Le Clos du Haut 0,1740 0,1740 
QUETTEHOU B 396 Le Clos du Haut 0,1450 0,1450 
QUETTEHOU B 397 La Pasqueterie 0,0805 0,0805 
QUETTEHOU B 398 La Paquetterie 0,0550 0,0550 
QUETTEHOU B 399 La Paquetterie 0,1170 0,1170 
QUETTEHOU B 400 Le Clos du Bas 0,0804 0,0804 
QUETTEHOU B 401 Les Pendants 0,3370 0,3370 
QUETTEHOU B 402 Les Sillons 0,2260 0,2260 
QUETTEHOU B 403 Les Longs Champs 1,0390 1,0390 
QUETTEHOU B 409 La Passotière 0,6170 0,6170 
QUETTEHOU B 413 Le Grand Clos 0,8270 0,8270 
QUETTEHOU B 414 Le Clos du Passage 0,3370 0,3370 
QUETTEHOU B 415 Le Clos d’Aude 0,9950 0,9950 
QUETTEHOU B 416 Les Pendants 0,4400 0,4400 
QUETTEHOU B 417 La Flaquière 0,2380 0,2380 
QUETTEHOU B 418 La Banque 0,1795 0,1795 
QUETTEHOU B 419 La Banque 0,0700 0,0700 
QUETTEHOU B 580 La Pièce du Bois 0,3740 0,3740 
QUETTEHOU B 581 Les Carrières 0,1720 0,1720 
QUETTEHOU B 582 Les Carrières 0,2760 0,2760 
QUETTEHOU C 9 Les Landes Partous 0,9990 0,9990 
QUETTEHOU C 10 Les Landes 0,3002 0,3002 
QUETTEHOU C 11 Les Risets 0,1066 0,1066 
QUETTEHOU C 12 Les Risets 0,1043 0,1043 
QUETTEHOU C 13 Le Castillet 0,2200 0,2200 
QUETTEHOU C 14 Le Grand Pré de la Picardie 0,9550 0,9550 
QUETTEHOU C 18 Les Risets 0,1167 0,1167 
QUETTEHOU C 19 Les Risets 0,0754 0,0754 
QUETTEHOU C 20 Les Landes 0,2337 0,2337 
QUETTEHOU C 21 Les Vaulx Devant Dehaux 0,6972 0,6972 
QUETTEHOU C 519 La Pépinière 0,4490 0,4490 
QUETTEHOU C 547 Le Pré Verrier 0,1141 0,1141 
QUETTEHOU C 548 Le Pré Verrier 0,1448 0,1448 
QUETTEHOU C 549 Le Val Evey 0,4230 0,4230 
QUETTEHOU C 551 La Grande Lande 0,8630 0,8630 
QUETTEHOU C 552 Les Landes 0,6550 0,6550 
QUETTEHOU C 555 Les Petites Landes 0,4600 0,4600 
QUETTEHOU C 922 Le Clos de Bas 0,3901 0,3901 
QUETTEHOU C 1003 La Carrière 1,3517 1,3517 
Art. 2 : Réserve des droits des tiers. Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
Art. 3 : En application de l’article R 421.1 du code de justice administrative, la présente décision peut être déférée à la juridiction administrative 
compétente. Le délai de recours est de deux mois et commence à courir à partir du jour où la présente décision est notifiée. 
Art. 4 : L'application du régime forestier prendra effet à compter de la publication du présent arrêté préfectoral. Cette publication sera effectuée par 
le Maire de QUETTEHOU en application de l’article L 2122-7 du code général des collectivités territoriales. L'arrêté sera publié au recueil des actes 
administratifs du Département. 
Art. 5 : Le secrétaire général de la préfecture de la Manche, le Directeur de l'agence territoriale de l'Office National des Forêts d'Alençon, le 
Président du SAEP de l’Anse du cul de Loup, le Maire de QUETTEHOU sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié en mairie de QUETTEHOU et inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Manche. 
Signé : Pour le préfet, le secrétaire général : Fabrice ROSAY 

 

DIVERS

DIRECCTE - Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l'Emploi de Normandie 

Arrêté du 16 novembre 2017 autorisant le salon de coiffure HAIR DES CHAMPS - SAINT-JEAN-DES-CHAMPS à occuper ses salariés les 
dimanches 24 et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure stipule 
dans son article 2 que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 
du Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Article 1 : Le salon de coiffure HAIR DES CHAMPS – Mme Nathalie DESMOTTES – 11, rue Jean de la Fontaine à SAINT-JEAN-DES-CHAMPS 
(50320) est autorisé à occuper ses salariés les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord 
départemental susmentionné enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical. 
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Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes 
conditions aux établissements de coiffure de SAINT-JEAN-DES-CHAMPS (50320). 
Article 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Par subdélégation, Le directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 16 novembre 2017 autorisant le salon de coiffure Sarl BOUCLE D’OR - VILLEDIEU LES POELES-ROUFFIGNY à occuper ses 
salariés les dimanches 24 et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure stipule 
dans son article 2 que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 
du Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Article 1 : Le salon Sarl BOUCLE D’OR, 4 rue des Cohues à VILLEDIEU-LES-POELES-ROUFFIGNY (50800) est autorisé à occuper ses salariés 
les dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental susmentionné enregistré le 16 
décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes 
conditions aux établissements de coiffure de VILLEDIEU-LES-POELES-ROUFFIGNY (50800). 
Article 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Par subdélégation, Le directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

Arrêté du 16 novembre 2017 autorisant le salon de coiffure CAMILLE ALBANE - CHERBOURG-EN-COTENTIN à occuper ses salariés  les 
dimanches 24 et 31 décembre 2017 

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2004 susmentionné relatif à la fermeture hebdomadaire des établissements de coiffure stipule 
dans son article 2 que « l’obligation de fermeture dominicale sera suspendue dans le cadre de la procédure prévue aux articles L 221-6 et L 221-7 
du Code du Travail [devenus L.3132-20, L.3132-23 du Code du Travail] les dimanches précédant les jours de Noël et du 1er Janvier lorsque ces 
derniers tomberont un lundi et que les coiffeurs de chaque commune devront demander une autorisation à la Direction Départementale du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle s’ils souhaitent occuper du personnel ces dimanches ». 
Considérant que les fêtes de Noël et du Jour de l’An pour l’année 2017 tombent un lundi, 
Considérant que le repos simultané de tout le personnel des établissements les dimanches 24 et 31 décembre 2017 pourrait être préjudiciable au 
public, 
Considérant le caractère exceptionnel de la demande, 
Article 1 : Le salon de coiffure CAMILLE ALBANE sise 7 rue Boël Meslin à Cherbourg-en-Cotentin (50100) est autorisé à occuper ses salariés les 
dimanches 24 et 31 décembre 2017 de 9 heures à 13 heures selon les dispositions de l’accord départemental susmentionné enregistré le 16 
décembre 2004 relatif au repos dominical. 
Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article L. 3132-23 du Code du Travail, la présente autorisation est accordée dans les mêmes 
conditions aux établissements de coiffure de Cherbourg-en-Cotentin. 
Article 3 : Conformément à l’accord départemental enregistré le 16 décembre 2004 relatif au repos dominical et à la fermeture des entreprises de 
coiffure le dimanche applicable au département de la Manche, il sera fait appel au volontariat avec un délai de prévenance de 15 jours. Les salariés 
travaillant ces dimanches bénéficieront pour chaque dimanche d’une journée de repos, avec un minimum de 8 heures, et d’une prime 
exceptionnelle de travail égale au 1/24è de leur traitement mensuel ; la (les) journées de repos sera (seront) accordée(s) à une date définie avec 
l’employeur au cours de la Ière quinzaine de janvier suivant les journées de travail. 
Signé : Par subdélégation, Le directeur de l’Unité Départementale de la Manche : Olivier NAYS 

 

DSDEN - Direction des Services Départementaux de l'Education Nationale de la Manche 

Arrêté de composition du 13 novembre 2017 du comité technique spécial départemental de la Manche 

Article premier : sont nommés membres du comité technique spécial départemental de la Manche à compter de ce jour et jusqu’au 31 décembre 
2018. 
EN QUALITE DE MEMBRES TITULAIRES 
Au titre de représentants de l’administration 
- Monsieur Jean LHUISSIER, inspecteur d’académie, directeur académique des services de l’éducation nationale de la Manche 
- Monsieur Giacomo BOURRÉE, secrétaire général de la direction des services départementaux de l’Éducation nationale de la Manche 
Au titre de représentants des personnels 
Pour la fédération syndicale unitaire (FSU) : M. Pascal BESUELLE, professeur certifié, M. Jérôme DUTRON, professeur des écoles, Mme Virginie 
LAISNÉ, professeure des écoles, M. Pascal ROGER, professeur certifié 
Pour le syndicat général de l’Éducation nationale – confédération française démocratique du travail (SGEN – CFDT) : M. Richard VIAUX, 
professeur des écoles, Mme Justine LEDORMEUR, professeure certifiée 
Pour le syndicat solidaire unitaire démocratique éducation (SUD Education) : Mme Florence DESRAMÉ, professeure des écoles, M. Hervé JUBIN, 
professeur des écoles 
Pour la fédération nationale de l’enseignement, de la culture et de la formation professionnelle – force ouvrière : M. Olivier LACHÈVRE, professeur 
des écoles 
Pour l’union nationale des syndicats autonomes éducation (UNSA Education) : M. Pascal LEBARBIER, professeur des écoles 
EN QUALITE DE MEMBRES SUPPLEANTS 
Au titre de représentants des personnels 
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Pour la fédération syndicale unitaire (FSU) : Mme Lydie ADOR, professeure des écoles, M. Mikaël HABERT, professeur certifié, M. Emmanuel 
KNOSP, professeur certifié, Mme Anne MAHIEU, professeure des écoles 
Pour le syndicat général de l’Éducation nationale – confédération française démocratique du travail (SGEN – CFDT) : M. Mickaël COPPIN, 
professeur des écoles, Mme Véronique SPANGENBERG, professeure des écoles 
Pour le syndicat solidaire unitaire démocratique éducation (SUD Education) : Mme Sylvia BUSTAMANTE, conseillère principale d’éducation, Mme 
Karine LETOUZÉ, professeure des écoles 
Pour la fédération nationale de l’enseignement, de la culture et de la formation professionnelle – force ouvrière : Mme Véronique ROGER, 
professeure de lycée professionnel 
Pour l’union nationale des syndicats autonomes éducation (UNSA Education) : M. Thierry DESVALLEES, professeur agrégé 
Article 2 : le présent arrêté annule et remplace les arrêtés en date des 21 janvier et 21 octobre 2015, des 26 août et 9 novembre 2016, du 24 mars 
2017 et du 21 juin 2017. 
Signé : L’inspecteur d’académie, directeur académique des services de l’éducation nationale de la Manche : Jean LHUISSIER 

 
Maison d’arrêté de CHERBOURG 

13 septembre 2017 : Le Chef d'établissement de la Maison de Cherbourg donne délégation de signature en vertu des dispositions du 
code de procédure pénale (R.57-6-24 et R.57-7-5) aux personnes désignées et pour les décisions ci-dessous : 

Délégataires : 
Adjoint au chef d’établissement : Monsieur Rémy CARRIER, capitaine 
Chef de détention : Monsieur François CHEVAILLER, Lieutenant – Responsable de détention Monsieur Jérôme CHAMBRILLON 
Adjoint au chef de détention :  
Premiers surveillants : Monsieur Jean-Charles JUBIN, Monsieur Jean-Claude LAMY, Monsieur Eddy SIMON 
* Décret 2013-368 du 30 avril 2013 – Annexe à l’article R.57-6-18 du CPP 

Décisions concernées Articles 1 2 3 4 

 Organisation de l’établissement 

Adaptation du règlement intérieur type R.57-6-18 X    

Autorisation de visiter l’établissement pénitentiaire R.57-6-24 et D.277 X X   

Détermination des modalités d’organisation du service des agents D.276 X X X  

 Vie en détention 

Elaboration du parcours d’exécution de la peine 717-1 X    

Désignation des membres de la CPU D.90 X    

Mesures d’affectation des personnes détenues en cellule R.57-6-24 X X X X 

Définition des modalités de prise en charge individualisée des personnes détenues D.92 X    

Désignation des personnes détenues à placer ensemble en cellule D.93 X X X X 

Suspension de l’encellulement individuel d’une personne détenue D.94 X X X X 

Affectation des personnes détenues malades dans des cellules situées à proximité de 
l’US 

D.370 X X X X 

Désignation des personnes détenues autorisées à participer à des activités D.446 X  X  

Destination à donner aux aménagements faits par une personne détenue dans sa 
cellule (en établissement pour peine), en cas de changement de cellule, de transfert ou 
de libération (ancien D.449) 

* Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP- Art 46 RI  

X    

Décision en cas de recours gracieux des personnes détenues, requêtes ou plaintes 
(ancien D.259) 

* Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP- Art 34 RI  

X    

Interdiction du port de vêtements personnels par une personne détenue (pour raisons 
d’ordre, sécurité et hygiène) 

* Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP- Art 10 RI  

X    

Opposition à la désignation d’un aidant R.57-8-6 X    

      

      

 Mesures de contrôle et de sécurité 

Appel aux forces de l’ordre pour assurer le maintien de l’ordre et de la sécurité D.266 X X X  

Mise en œuvre des mesures de contrôle pour les personnes accédant à l'établissement R.57-6-24 X X X X 

Utilisation des armes dans les locaux de détention D.267 X    

Retrait à une personne détenue pour des raisons de sécurité, de médicaments, 
matériels et appareillages médicaux lui appartenant et pouvant permettre un suicide, 
une agression ou une évasion (ancien D.273) 

R.57-6-24 X X X X 

Contrôle et Retenue d’équipement informatique (ancien D.449-1) 
* Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP- Art 19 RI  

X    

Interdiction pour une personne détenue de participer aux activités sportives pour des 
raisons d’ordre et de sécurité (ancien D.459-3) 

* Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP- 
Art 20 RI  

X X X  
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Décision de procéder à la fouille des personnes détenues R.57-7-79 et R.57-6-24 X X X X 

Demande d’investigation corporelle interne adressée au procureur de la République R.57-7-82 X X X  

Utilisation des menottes ou des entraves à l’occasion d’un transfert ou d’une extraction 
(ancien D.283-4) 

* Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP- Art 7 III RI  

X 
X X  

Utilisation des moyens de contrainte à l’encontre d’une personne détenue (ancien 
D.283-3) 

R.57-6-24  
X 

X X X 

Constitution de l’escorte des personnes détenues faisant l’objet d’un transfert 
administratif 

D.308 X X X  

 Discipline 

Placement à titre préventif en cellule disciplinaire ainsi qu’en cellule de confinement R.57-7-18 et R.57-7-5 X X X X 

Suspension à titre préventif de l’activité professionnelle R.57-7-22 et R.57-7-5 X X X X 

Engagement des poursuites disciplinaires R.57-7-15 X X X  

Présidence de la commission de discipline R.57-7-6 X X X  

Elaboration du tableau de roulement des assesseurs extérieurs R.57-7-12 X X X  

Demande de retrait de l’habilitation d’un assesseur extérieur D.250 X X   

Désignation des membres assesseurs de la commission de discipline R.57-7-8 X X X  

Prononcé des sanctions disciplinaires R.57-7-7 X X X  

Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaires R.57-7-54 à R.57-7-59 X X X  

Dispense d’exécution, suspension ou fractionnement des sanctions R.57-7-60 X X X  

Désignation d’un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou 
ne parlent pas la langue française 

R.57-7-25 
 

X 
   

 Gestion du patrimoine des personnes détenues 

Fixation de la somme que les personnes détenues placées en semi-liberté ou 
bénéficiant d’un placement extérieur, d’un placement sous surveillance électronique ou 
d’une permission de sortir, sont autorisés à détenir 

D.122 X X   

Autorisation pour les condamnés d’opérer un versement à l’extérieur depuis la part 
disponible de leur compte nominatif 

D.330 X X   

Autorisation pour les personnes détenues d’envoyer à leur famille, des sommes figurant 
sur leur part disponible( ancien D. 421) 

* Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP- Art 30 RI  

X X   

Autorisation pour une personne détenue hospitalisée de détenir une somme d’argent 
provenant de la part disponible de son compte nominatif ( ancien D. 395) 

* Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP- Art 14 II RI  

X X   

Autorisation pour les personnes détenues de recevoir des subsides de personnes 
titulaires ou non d’un 
permis permanent de visite ( ancien D. 422) 

* Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP- Art 30 RI  

X X   

Autorisation pour une personne condamnée à recevoir des subsides pour une dépense 
justifiée par un intérêt particulier  

* Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP- Art 30 RI + art 45 RI  

X X   

Retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en 
réparation de dommages matériels causés  

D.332 X X   

Refus de prise en charge d’objets ou de bijoux dont sont porteurs les détenus à leur 
entrée dans un établissement pénitentiaire (ancien D. 337) 

*Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP- Art 24 III RI  

X X   

Autorisation de remise à un tiers, désigné par la personne détenue, d’objets lui 
appartenant qui ne peuvent pas être transférés en raison de leur volume ou de leur 
poids (ancien D. 340) 

*Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP- Art 24 IV RI  

X X   

 Achats 

Fixation des prix pratiqués en cantine (ancien D. 344) 
* Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP- Art 25 RI 

X    

Refus opposé à une personne détenue de procéder à des achats en cantine (ancien D. 
343) 

*Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP- Art 25 RI 

X X   

Refus opposé à une personne détenue de se procurer un récepteur téléphonique ou un 
téléviseur individuel (ancien D. 444) 

*Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP- Art 19 IV RI  

X X   

Refus opposé à une personne détenue de se procurer un équipement informatique 
(ancien D. 449-1) 

*Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP- Art 19 RI  

X    

 Relations avec les collaborateurs du Service Public Pénitentiaire 

Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire des personnels hospitaliers non 
titulaires d’une habilitation 

D.389 X X X  
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Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire aux personnes intervenant dans le 
cadre d’actions de prévention et d’éducation pour la santé 

D.390 X X   

Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire aux personnels des structures 
spécialisées de soins intervenant dans le cadre de la prise en charge globale des 
personnes présentant une dépendance à un produit licite ou illicite 

D.390-1 X X   

Suspension de l’habilitation d’un personnel hospitalier de la compétence du chef 
d’établissement 

D.388 X    

Autorisation donnée pour des personnes extérieures d’animer des activités pour les 
détenus 

D.446 X X   

Instruction des demandes d’agrément en qualité de mandataire et proposition à la DISP R.57-6-14 X    

Suspension provisoire, en cas d’urgence, de l’agrément d’un mandataire agréé et 
proposition de retrait de l’agrément 

R.57-6-16 X    

Fixation des jours et horaires d’intervention des visiteurs de prison (ancien D. 476) 
* Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP-Art 33 RI  

X    

Suspension de l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour des motifs 
graves 

D.473 X X   

 Organisation de l’assistance spirituelle 

Détermination des jours, horaires et lieux de tenue des offices religieux R.57-9-5 X X   

Désignation d’un local permettant les entretiens avec l’aumônier des personnes 
détenues sanctionnées de cellule disciplinaire 

R.57-9-6 X X   

Autorisation de recevoir et conserver les objets de pratique religieuse et les livres 
nécessaires à la vie spirituelle sous réserve des nécessités liées à la sécurité et au bon 
ordre de l’établissement  

R.57-9-7 X X   

Autorisation pour des ministres du culte extérieurs de célébrer des offices ou prêches D.439-4 X X   

 Visites, correspondance, téléphone 

Délivrance des permis de communiquer aux avocats dans les autres cas que ceux 
mentionnés à l’alinéa 1 de l’article R. 57-6-5 

R.57-6-5 X X   

Délivrance, refus, suspension, retrait des permis de visite des condamnés, y compris 
lorsque le visiteur est un auxiliaire de justice ou un officier ministériel 

R.57-8-10 
 

X X   

Délivrance, refus, suspension, retrait des permis de communiquer aux officiers 
ministériels et auxiliaires de justice autres que les avocats ( ancien D. 411) 

* Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP-Art 28 RI  

X    

Décision que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation R.57-8-12 X X   

Retenue de correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée R.57-8-19 X X X  

Autorisation-refus-suspension-retrait de l'accès au téléphone pour les personnes 
détenues condamnées 

   X  

 Entrée et sortie d’objets 

Autorisation d’entrée ou de sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets 
quelconques 

D.274 X X   

Notification à l’expéditeur ou à la personne détenue du caractère non autorisé de la 
réception ou de l’envoi d’un objet (ancien D. 430) 

*Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP-Art 32 I RI  

X X   

Autorisation de recevoir des colis par dépôt à l’établissement pénitentiaire en dehors 
des visites, ou par voie postale pour les personnes détenues ne recevant pas de visite 
(ancien D. 431) 

* Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP-Art 32 II RI  

X X   

Autorisation de recevoir par dépôt à l’établissement pénitentiaire en dehors des visites, 
des publications écrites et audiovisuelles (ancien D. 443-2) 

*Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP-Art 19 III RI  

X X   

Interdiction d’accéder à une publication écrite-audiovisuelle contenant des menaces 
graves contre la sécurité des personnes et des établissements ou des propos ou signes 
injurieux ou diffamatoires à l’encontre des agents et collaborateurs du service public 
pénitentiaire ou des personnes détenues 

R.57-9-8 X X   

 Activités 

Autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par 
l’éducation nationale (ancien D. 436-2)  

*Annexe à l’article R.57-6-18 du 
CPP-Art 17 RI + Art 18 RI  

X X   

Refus opposé à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales 
d’un examen organisé dans l’établissement 

D.436-3 X    

Signature d’un acte d’engagement concernant l’activité professionnelle des personnes 
détenues 

R.57-9-2 X    

Autorisation pour les personnes détenues de travailler pour leur propre compte ou pour D.432-3 X    
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des associations 

Déclassement ou suspension d’un emploi D.432-4 X X   

 Administratif 

Certification conforme de copies de pièces et légalisation de signature D.154 X X   

 Divers 

Réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se trouvant à l’extérieur D.124 X X   

Modification, sur autorisation du JAP, des horaires d’entrée et de sortie en cas de 
placement sous surveillance électronique, semi-liberté, placement extérieur et 
permission de sortir 

712-8 -  
D.147-30 

X X   

Retrait, en cas d’urgence, et notification de la décision de retrait, de la mesure de 
surveillance électronique de fin de peine et réintégration du condamné 

D.147-30-47 
D.147-30-49 

X X   

Habilitation spéciale des agents des greffes afin d’accéder au FIJAIS et d’enregistrer 
les dates d’écrou, de libération et l’adresse déclarée de la personne libérée 

706-53-7 X X   

Modification, sur autorisation du juge d’instruction, des horaires de l’ARSE D.32-17 X X   

Signé : le chef d’établissement : Marilyn BENOOT 
 

Délégation du 4 octobre 2017 - Accès armurerie - Usage de la force et des armes 

Je soussignée, Madame Marilyn BENOOT, chef d’établissement de la maison d’arrêt de Cherbourg,  autorise par délégation l’accès à l'armurerie 
aux agents désignés ci dessous :  
Pour nécessité de service : Monsieur Rémy CARRIER, Adjoint au Chef d’Établissement ; Monsieur François CHEVAILLER, Chef de Détention 
Sur ordre du chef d'établissement, et en cas de nécessité d'usage de la force et des armes : Monsieur Rémy CARRIER, Adjoint au Chef 
d’Établissement ; Monsieur François CHEVAILLER, Chef de Détention ; Monsieur Jérôme CHAMBRILLON, 1er surveillant- responsable de 
détention ; Monsieur Jean-Charles JUBIN, 1er surveillant ; Monsieur Jean-Claude LAMY, 1er surveillant ; Monsieur Eddy SIMON, 1er surveillant 
Signé : Le Chef d’établissement : Marilyn BENOOT 

 

Délégation du 22 novembre 2017 pour la mise en cellule disciplinaire à titre préventif 

Je soussignée, Madame Marilyn BENOOT, Chef d’établissement de la Maison d’arrêt de Cherbourg-Octeville, conformément à l'article R.57-7-18 
du CPP autorise en cas de nécessité, par délégation, la mise en cellule disciplinaire à titre préventif, aux agents désignés ci après : Monsieur Rémy 
CARRIER, Capitaine, Adjoint au Chef d’établissement ; Monsieur François CHEVAILLER, lieutenant, CDD ; Monsieur Jérôme CHAMBRILLON, 1er 
surveillant ; Monsieur Jean-Charles JUBIN, 1er surveillant ; Monsieur Jean-Claude LAMY, 1er surveillant ; Monsieur Eddy SIMON, 1er surveillant 
Signé : Le Chef d’établissement : Marilyn BENOOT 
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